
CHAPITRE 56

Loi modifiant la Loi de la Régie
des services publics

[Sanctionnée le 12 décembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la Régie des
services publics (Statuts refondus, 1964,
chapitre 229), modifié par l'article 24 du
chapitre 65 des lois de 1969, est remplacé
par le suivant:

« 2 . Dans la présente loi, les expres-
sions suivantes signifient:

1° «Régie»: la Régie des services
publics;

2° « propriétaire » : toute personne, so-
ciété ou corporation et leurs locataires,
fidéicommissaires, liquidateurs, séquestres
ou syndics, qui exploitent, administrent
ou contrôlent une entreprise publique au
sens de la présente loi;

3° «entreprise publique»: une entre-
prise ayant pour objet principal ou
accessoire

a) l'émission, la transmission ou la ré-
ception de sons, d'images, de signes, de
signaux, de données ou de messages par
fil, câble, ondes ou tout moyen électrique,
électronique, magnétique, électromagné-
tique ou optique;

b) la production, la transmission, la dis-
tribution ou la vente de vapeur, de chaleur,
de lumière ou de force motrice produites
autrement que par l'électricité."

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
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a) en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas par les suivants :

« Il est composé de neuf régisseurs,
dont un président et deux vice-présidents,
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil pour une période déterminée qui
ne peut excéder dix ans. Ce dernier fixe
également leur traitement. Une fois dé-
terminés, la durée de leur mandat et le
montant de leur traitement ne peuvent
cependant être réduits. À l'expiration de
leurs mandats ils demeurent en fonction
jusqu'à ce qu'ils aient été nommés de
nouveau ou remplacés.

Le président et les vice-présidents sont
choisis parmi les juges des sessions ou de
la Cour provinciale ou les membres du
Barreau du Québec. »;

b) en retranchant le quatrième alinéa;

c) en remplaçant le sixième alinéa par le
suivant:

« Nonobstant les dispositions du deuxiè-
me alinéa, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, s'il juge que l'expédition des
affaires de la Régie l'exige, nommer, pour
le temps et avec la rémunération qu'il
détermine, quatre régisseurs additionnels
qui possèdent les pouvoirs des régisseurs
nommés en vertu du deuxième alinéa. »

3 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 25 du chapitre 65 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la première ligne, les mots « à Qué-
bec » par les mots « dans le territoire de la
Communauté urbaine de Québec ».

4 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 5 . La Régie tient ses séances à tout
endroit où l'exige l'expédition de ses
affaires.

La Régie peut siéger simultanément en
plusieurs divisions dans la même localité
ou dans des localités différentes. Chaque
division est composée d'au moins deux
membres dont le président ou un vice-
président ou un régisseur qui est juge de
la Cour des sessions ou de la Cour provin-
ciale ou membre du Barreau du Québec. »
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5 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Pour toute séance tenue dans une
localité autre que Québec et Montréal, le
greffier de la Cour provinciale ou de la
Cour des sessions de la paix de même que
les députés-greffiers peuvent agir au lieu
et place du secrétaire de la Régie. »

6 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la première ligne du
premier alinéa, après les mots « Le vice-
président », les mots « désigné par le
lieutenant-gouverneur en conseil ».

7 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 2 5 . Dans l'exercice de sa juridiction,
la Régie se conforme aux règlements
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil en vertu de l'article 3a de la
Loi du ministère des communications
(1969, chapitre 65).

« 2 5 a . La Régie doit donner son avis
au ministre, sur toute question que celui-ci
lui réfère. Â cette fin, elle peut recevoir et
entendre les requêtes et suggestions du
public. Elle doit, lorsque de l'avis du mi-
nistre l'importance des questions sou-
mises le requiert, recevoir et entendre les
requêtes et suggestions du public. La pro-
cédure de ces audiences publiques est
déterminée par un règlement du lieute-
nant-gouverneur en conseil qui entre en
vigueur le jour de sa publication dans la
Gazette officielle du Québec. »

8 . L'article 29 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 2 9 . Tout service exploité par le
gouvernement, l'un de ses ministères ou
organismes ou par tout autre corps public,
qui constituerait une entreprise publique
s'il était exploité par un propriétaire est
soumis à la juridiction de la Régie dans
la mesure où les droits des tiers sont af-
fectés.

« 2 9 a . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale, la Régie a juridiction exclusive
71
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pour décider, sur l'ensemble du territoire
du Québec, de l'emplacement et des con-
ditions de raccordement des installations
nécessaires à l'exploitation d'une entre-
prise publique.

Dans tous les cas où sa décision est sus-
ceptible de déroger à un règlement de
zonage, la Régie doit, avant de prendre sa
décision, convoquer la municipalité ou
toute autre personne intéressée à lui
faire des représentations. »

9 . L'article 30 de ladite loi est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

« Lorsqu'il existe déjà à un endroit des
installations susceptibles de servir aux
fins d'une entreprise dont l'objet principal
ou accessoire est celui qui est défini au
sous-paragraphe a du paragraphe 3° de
l'article 2 ou d'une entreprise de distribu-
tion d'électricité, la Régie peut ordonner,
aux conditions qu'elle détermine, l'emploi
de ces installations par une entreprise
autre que celle qui en est propriétaire. »

1 0 . L'article 33 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 3 . Quand le propriétaire d'une en-
treprise publique s'adresse à la Régie pour
obtenir l'échange d'un service avec un
autre propriétaire d'une entreprise simi-
laire, la Régie peut, après avoir convoqué
les parties, rendre telle ordonnance qu'elle
juge d'intérêt public pour en déterminer
les conditions. »

1 1 . L'article 45 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 5 . L'appel est formé selon la pro-
cédure et dans les délais prévus au Code
de procédure civile pour les appels autori-
sés sur permission de la Cour d'appel en
substituant le secrétaire ou le secrétaire-
adjoint de la Régie au protonotaire de la
Cour supérieure et la Régie à la Cour qui
a rendu le jugement. »

1 2 . L'article 46 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 4 6 . Le ministre des communications
est chargé de l'exécution de la présente
loi. »

1 3 . Les articles 47 et 48 de ladite loi
sont abrogés.

1 4 . Les paragraphes a et b de l'arti-
cle 2 de la présente loi s'appliquent aux
régisseurs actuellement en fonction.

1 5 . Le propriétaire d'une entreprise
publique au sens des paragraphes 2° et 3°
de l'article 2 de la Loi de la Régie des
services publics tels que remplacés par
l'article 1 de la présente loi qui a com-
mencé sans l'autorisation de la Régie, la
construction ou l'exploitation de son en-
treprise avant l'entrée en vigueur de la
présente loi ou des règlements qu'elle
habilite le lieutenant-gouverneur en con-
seil à adopter, peut continuer cette cons-
truction ou cette exploitation mais doit
demander l'autorisation prévue à l'arti-
cle 23 de la Loi de la Régie des services
publics dans un délai de 30 jours à comp-
ter de la publication dans la Gazette officielle
du Québec de règlements adoptés en vertu
de l'article 3a de la Loi du ministère des
communications tel qu'édicté par l'article
3 de la Loi modifiant la Loi du ministère
des communications et d'autres disposi-
tions législatives (1972, chapitre 57).

Il doit cependant fournir à la Régie,
dans les 90 jours de l'entrée en vigueur
de la présente loi, tous les renseignements
requis par une ordonnance qui doit être
rendue à cet effet dans les 10 jours de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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